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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS

Décret no 2006-1563 du 8 décembre 2006 fixant les conditions de saisine de l’Agence de la
biomédecine par les académies, les sociétés savantes médicales ou scientifiques et les
associations ayant une activité dans le domaine de la qualité de la santé et de la prise en
charge des malades

NOR : SANP0624416D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de la santé et des solidarités,
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1114-1 et L. 1418-1 ;
Vu le décret no 2005-300 du 31 mars 2005 relatif à l’agrément des associations représentant les usagers dans

les instances hospitalières ou de santé publique,

Décrète :

Art. 1er. − Dans la section unique du chapitre VIII du titre Ier du livre IV de la première partie du code de
la santé publique, il est ajouté une sous-section 5 ainsi rédigée :

« Sous-section 5
« Conditions de saisine de l’agence par les académies,

les sociétés savantes médicales ou scientifiques et les associations agréées
« Art. D. 1418-36. − En application de l’article L. 1418-1, les académies, les sociétés savantes médicales ou

scientifiques et les associations agréées mentionnées à l’article L. 1114-1 peuvent saisir l’Agence de la
biomédecine de toute demande d’avis ou d’information sur les questions d’ordre médical, scientifique ou
éthique relevant des domaines de compétence de l’agence.

« Art. D. 1418-37. − La demande est adressée par le responsable de l’organisme ou de l’association
demandeur par lettre simple ou par voie électronique au directeur général de l’agence. Elle est motivée et
accompagnée de toutes les pièces utiles à son examen.

« Plusieurs organismes ou associations agréées peuvent saisir l’agence d’une demande conjointe.

« Art. D. 1418-38. − Le directeur général de l’Agence de la biomédecine accuse réception de la demande en
précisant les délais nécessaires à son examen.

« Si la demande nécessite des moyens excessifs par rapport à ceux que l’agence est en mesure d’apporter
pour la traiter ou si elle ne relève pas du domaine de compétence de l’agence, il informe ses auteurs de
l’impossibilité de la traiter.

« Dans le cas contraire, il décide de la suite à lui donner, éventuellement après consultation du conseil
d’administration, du conseil d’orientation ou du conseil médical et scientifique.

« Art. D. 1418-39. − Le directeur général de l’Agence de la biomédecine communique la réponse adressée
aux auteurs de la saisine au ministre chargé de la santé, ainsi qu’aux autres ministres intéressés, dans les
meilleurs délais. »

Art. 2. − A compter de la publication du présent décret et jusqu’au 11 août 2007, les associations
régulièrement déclarées ayant une activité dans le domaine de la qualité de la santé et de la prise en charge des
malades peuvent saisir l’Agence de la biomédecine dans les conditions fixées par le présent décret.

Art. 3. − Le ministre de la santé et des solidarités est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 8 décembre 2006.

DOMINIQUE DE VILLEPIN

Par le Premier ministre :

Le ministre de la santé et des solidarités,
XAVIER BERTRAND


